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La Mission permanente du Chili près l'Organisation des États Américains présente ses salutations à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent et a le plaisir de lui soumettre la proposition d’amendement au projet de résolution « Renforcement des systèmes de protection des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques » (CP/CAJP. 2394) présenté par cette présidence.

Les amendements proposés ne s’écartent pas de la structure générale du projet déposé et ont pour objectif de complémenter et de renforcer les dispositions qui y sont contenues.

La Mission permanente du Chili saisit l’occasion pour exprimer à la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent les assurances de sa plus haute considération.
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[Sceau de la Mission permanente du Chili près l’OEA]

Washington, D.C. le 19 mai 2006.   

ProJET DE RÉSOLUTION 

AG/RES.      (XXXV-O/06)

RENFORCEMENT et perfectionnement du système interaméricain 

de promotion et de protection des DROITS DE LA PERSONNE

(Amendements proposés par la Mission permanente du Chili)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.   06), et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02); AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2075 (XXXV-O/05),
RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection universelle des droits de la personne – y compris le respect des normes et principes de droit international humanitaire et du droit international des réfugiés, basés sur les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques, pour le renforcement de la gouvernance démocratique et pour la pleine vigueur de l’État de droit, et pour favoriser l’accès équitable et effectif à la justice, et la pleine participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général,

CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,


CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de forum pour apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres dans le développement et le renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne,
GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et Plans d’action adoptés par les chefs d’État et de gouvernement dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, 

DÉCIDE:
1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre les actions concrètes suivantes qui visent à réaliser les buts suivants:
a.
L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments mondiaux et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, dès que possible;
b.
La mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’application des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;
c.
L’élargissement de l’accès des personnes au Système interaméricain des droits de la personne;
d.
L’augmentation substantielle des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, afin que ces institutions soient en mesure de s’acquitter, dans un délai raisonnable de leurs tâches et responsabilités croissantes;

2.
De charger le Conseil permanent:
a.
De collaborer au processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne lancé dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements universitaires et les experts compétents en la matière,

b.
D’analyser, par le truchement de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens à engager pour parvenir à une augmentation effective et adéquate des ressources économiques affectées aux organes du Système interaméricain des droits de la personne et inscrites au programme-budget de l’Organisation.
c.
D’appuyer les initiatives de financement présentées par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l'homme aux organisations internationales et régionales en faveur des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.

d.
De prier instamment les États membres de contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.

e.
De continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.
f.
De poursuivre l’analyse du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, en tenant compte de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente.

g.
De continuer de tenir chaque année, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et ceux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La Commission des questions juridiques et politiques définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue.

h.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

i.
De continuer à faire rapport sur la corrélation entre, d’une part, leurs Règlements respectifs et les modifications dont elles approuveront l’introduction, et d’autre part, entre les dispositions de leurs Statuts respectifs et la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

ii.
De continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système,

iii.
D’envisager la possibilité de convoquer une Conférence interaméricaine des droits de l'homme qui, en sus d’achever le processus de réflexion entamé pour renforcer le Système interaméricain des droits de la personne, systématise et consolide tous les apports, initiatives et propositions visant à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne.


3.
De favoriser l’application des nouveaux Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, laquelle application a abouti, entre autres, à une participation élargie des victimes présumées durant les procédures de plaintes portées devant la Cour, et à l’augmentation des recours à la procédure de règlement amiable des cas dont est saisie la Commission interaméricaine des droits de l'homme, ainsi qu’au suivi par la Commission même de l’application des recommandations émises en la matière ;


4.
De renouveler l’expression de sa reconnaissance pour les apports volontaires effectués par plusieurs États membres de l’OEA, le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ainsi que les Observateurs permanents de l’Organisation et d’autres entités ou organismes, dans le but de faciliter la tâche des organes du Système interaméricain des droits de la personne.


5.
Continuer d’encourager le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne dans les États membres et, à cet effet, d’inviter instamment les organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation, dans la mesure de leurs possibilités et en fonctionde de leurs ressources, à apporter une coopération et une aide technique aux États membres qui en font la demande.


6.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
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